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3.2 CARTOGRAPHIE DE L ’ALEA DU RHONE (VAUVERT ET BEAUVOISIN) 

Le Rhône bénéficie d’une somme de connaissances importantes sur son fonctionnement. On citera 
en premier les travaux de Maurice Pardé (Le régime du Rhône, Lyon, 1925) qui représente une 
référence scientifique incontournable sur le fonctionnement hydrologique du Rhône et sur les 
paramètres des crues historiques du XIXème siècle et du début du XXème. 

Ensuite, le Rhône a fait l’objet d’études hydrauliques détaillées dans le cadre de la réalisation des 
aménagements hydroélectriques de la CNR entre les années 1940 et 1960. Plus  récemment, suite 
aux crues importantes des années 1990, l’étude globale sur le Rhône (1999-2002) avait pour objet 
d’élaborer une stratégie de gestion du Rhône. Elle comprend les volets hydrologique, hydraulique, 
transport solide et enjeux qui ont chacun produit des données et des analyses consolidées sur 
l’ensemble du Rhône français. 

L'aléa de référence, a été défini sous la maitrise d'ouvrage de la DREAL de Bassin Rhône-Alpes en  
s’appuyant sur les débits et hydrogrammes de la crue historique de 1856 (12.500  mètres cubes à la 
station de Beaucaire) aux conditions actuelles d'écoulement du Rhône. 

La phase de recueil des données sur les événements historiques a été élaborée à partir des 
documents et observations disponibles, certains datant parfois d’une époque où les lits mineurs et 
majeurs avaient des caractéristiques et des occupations fort différentes. Ces données servent donc 
de référence historique. 

PLUS  FORTES  CRUES ANNUELLES  DU  BAS   RHONE (Tab leau provisoire)
RANG TERNAY    1895-2001 VALENCE   1855-2001 VIVIERS    1910-2001 AVIGNON (1845-1994) BEAUCAIRE    1856-199 9

Date H en m Q en m3/s Date H en m Q en m3/s Date H en m Q e n m3/s Date H en m Q en m3/s Date H en m Q en m3/s

1 26/02/1957 5320 31/05/1856 7.00 8300 09/10/1993 4.85 7715 03/12/2003 10700 04/12/2003 11500

2 16/02/1928 5120 01/11/1896 6.11 7400 02/12/2003 4.92 7700 31/05/1856 7.83 10400 31/05/1856 7.95 11640

3 01/01/1955 5075 08/10/1993 5.30 6700 07/01/1994 7588 08/01/1994 7.20 9000 08/01/1994 11006

4 26/11/1944 4850 11/11/1886 5.77 6620 17/11/2002 4.71 7500 14/11/1935 7.32 8710 12/11/1886 7.55 10200

5  02/11/1896 4830 26/11/1944 5.75 6620 21/11/1951 6660 30/09/1900 6.94 8650 10/10/1993 9800

6 25/12/1918 4830 16/11/2002 5.22 6600 14/06/1941 6470 22/11/1951 7.27 8270 14/11/1935 7.68 9600

7 23/03/2001 5.84 4780 17/02/1928 5.66 6480 20/01/1955 6320 10/10/1907 6.83 8270 22/11/1951 7.64 9170

8 27/05/1983 4756 19/01/1955 5.70 6300 27/11/1944 6180 09/10/1993 6.39 8200 21/10/1872 6.87 9080

9 05/01/1936 4700 26/12/1918 5.54 6100 23/03/2001 3.96 6162 12/11/1886 6.55 8125 02/11/1896 7.00 9060

10 12/02/1945 4690 03/01/1883 6040 13/11/1935 6000 02/11/1896 6.64 8115 13/11/1996 8981

11 17/11/2002 5.67 4613 23/03/2001 4.88 6022 18/02/1928 5975 07/12/1910 6.43 7925 30/09/1900 7.08 8940

12 30/12/1923 4570 06/01/1936 5.40 5830 28/02/1957 4.00 5900 21/10/1872 6.26 7820 01/01/1889 6.83 8780

13 10/10/1993 5.73 4417 18/05/1983 4.65 5690 11/12/1954 5860 06/01/1919 6.68 7725 11/11/1976 8690

14 21/01/1910 4380 27/02/1957 5.40 5680 19/05/1983 3.77 5850 19/10/1846 5.80 7440 08/12/1910 7.02 8660

15 17/02/1990 5.65 4354 31/12/1923 5.30 5630 07/01/1936 5800 29/10/1882 6.07 7265 10/11/1907 6.83 8500

16 23/11/1992 5.64 4309 02/12/2003 4.60 5600 13/11/1996 5795 22/12/1958 6.70 7110 29/10/1882 6.60 8390

17 16/01/1899 4230 13/11/1935 5.23 5470 05/01/1919 5770 11/11/1976 6.00 7080 06/01/1919 6.80 8280

18 19/12/1981 4186 05/01/1919 5.19 5450 26/12/1918 5725 15/04/1847 5.37 7040 24/10/1977 8125

19 01/01/1919 4160 28/10/1882 5.18 5440 01/12/1910 5720 09/11/1982 5.70 7010 28/10/1864 8100

20 12/02/1977 4105 07/01/1994 4.48 5380 10/10/1988 5655 08/10/1960 6950 09/11/1982 8025

21 14/11/1935 4100 18/12/1981 4.20 5376 04/05/1977 5480 28/10/1864 5.70 6920 19/12/1997 8020

22 06/11/1939 4090 23/11/1992 5328 23/11/1992 5464 29/11/1944 6.40 6750 08/10/1960 6.98 7960

23 08/01/1982 4045 18/01/1899 5.10 5300 20/11/1950 5460 22/01/1955 6.49 6710 22/12/1958 7920

24 23/02/1999 5.22 4040 11/04/1922 5.07 5280 23/03/1937 5400 03/01/1936 6.39 6570 21/05/1917 6.56 7850

25 28/12/1925 4030 02/06/1877 5235 06/10/1960 5390 12/10/1988 6450 03/01/1936 6.82 7820

26 05/09/1956 3960 20/12/1910 5.06 5220 18/11/1940 5390 22/04/1848 5.25 6445 23/10/1891 7800

27 12/04/1922 3940 01/01/1924 5220 15/02/1945 5375 22/10/1891 5.55 6400 27/02/1978 7800

28 26/02/1995 5.05 3883 15/03/1876 5.02 5200 08/05/1932 5375 09/12/1977 5.67 6360 06/10/1924 7600

29 09/03/1914 3870 17/02/1990 5189 31/12/1923 5375 07/11/1963 6.36 6320 21/10/1855 7550

30 27/11/1950 3840 03/11/1859 5160 17/02/1990 5345 30/10/1853 5.18 6290 04/11/1914 7480

31 01/04/1902 5120 14/03/1931 5340

ATTENTION Toutes les dates commençant par 01/01 sont incertaines en ce qui concerne le jour et le mois  
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Sur le Rhône, les stations limnimétriques permettent de connaître les hauteurs d’eau depuis plus de 
cent ans et les débits sur des périodes variables. Les calculs statistiques effectués sur ces données 
permettent d’évaluer les probabilités d’occurrence des crues et d’établir les débits des crues 
caractéristiques : 

 

La doctrine nationale pour l’élaboration des PPRi préconise de prendre en compte un aléa de 
référence correspondant à la plus forte crue historique connue et au minimum à la crue centennale. 
Ce principe a été décliné dans le contexte rhodanien marqué par les aménagements majeurs réalisés 
dans les années 1960 et 1970 par la Compagnie Nationale du Rhône (CNR) pour exploiter le potentiel 
hydroélectrique du fleuve, favoriser la navigation et permettre l’irrigation. Les conditions d’écoulement 
ont ainsi été fortement modifiées depuis les grandes crues du XIXème siècle. Par conséquent, la 
doctrine Rhône définit l’aléa de référence en aval de Lyon comme la crue de 1856, ces crues étant 
modélisées aux conditions actuelles d’écoulement (et avec des conditions de fonctionnement des 
ouvrages CNR bien identifiées sur les secteurs concernés). 

L'aléa en Camargue 

A la différence de la méthode utilisée pour déterminer l’aléa de référence sur l’essentiel du cours du 
Rhône à partir des niveaux en lit mineur et de l’analyse des conditions de débordement en lit majeur, 
en aval de Beaucaire-Tarascon et dans le secteur de Camargue, la configuration du lit majeur du 
Rhône « en toit », nécessite une méthode adaptée. En effet, l’espace deltaïque est caractérisé par 
une pente très faible du fleuve et des apports solides importants d’alluvions et de sédiments. Le fleuve 
forme alors plusieurs méandres que l’intervention de l’homme a tenté de fixer à l’aide d’endiguements, 
responsables également d’une élévation du lit mineur par rapport au lit majeur. 

Cette morphologie explique que toutes les crues importantes se sont accompagnées de ruptures de 
digues en général imprévues et assez aléatoires générant le déversement de volumes importants 
dans le delta du Rhône : inondation généralisée du delta en 1856, inondation de la Camargue 
insulaire et de la Grande Camargue en 1993, inondation de la Camargue insulaire et de la Camargue 
Gardoise en 1994, inondation de la plaine d’Aramon en 2002, inondation de la Camargue Gardoise et 
d’Arles en 2003. 

Selon la doctrine nationale, l'aléa dans le lit majeur protégé par des digues doit correspondre à une 
propagation de la crue avec l'effacement complet des digues. Ces digues constituent un seul système 
de protection opérant pour chacune des rives sur l'ensemble du lit majeur. Dans la configuration « en 
toit » du delta du Rhône, l’effacement des digues conduit à une situation très particulière : le débit du 
lit mineur se déverse rapidement en rive droite et en rive gauche à l'entrée du Delta (immédiatement 
en aval de Beaucaire-Tarascon) et un volume considérable recouvre ce secteur; plus en aval, le 
niveau du Rhône est très abaissé et il n'y aurait plus que des débordements très limités, notamment 
en Camargue insulaire. Cette méthode s’avère peu adaptée aux zones de delta. 
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Pour déterminer l’aléa de référence en prenant en considération le mode de propagation particulier 
des crues dans le delta du Rhône, la méthode s’appuie sur l’hydrogramme de la crue de 1856 à 
Beaucaire et sur le modèle à casiers de Beaucaire à la mer, élaboré dans le cadre de l’étude globale 
Rhône (EGR) et actualisé après la crue de décembre 2003, permettant de simuler la réalité des 
écoulements actuels. Pour rendre compte des ruptures de digues systématiques en cas de crues 
sans multiplier à l’infini des scénarios qui seraient propres à chaque ouvrage de protection, l’étude 
Egis-eau sous maîtrise d’ouvrage de la DIREN de Bassin1, consiste à modéliser des ensembles de 
déversements à partir des retours d’expériences historiques sur les brèches constatées sur trois 
secteurs traités de manière indépendante : 

� 1. secteur A : inondation de la Camargue gardoise, 

� 2. secteur B : inondation de la Camargue insulaire, 

� 3. secteur C : inondation de la rive gauche du Rhône. 

Chaque scénario de référence retenu sur chacun des trois secteurs est issu d’une unique 
modélisation globale et homogène sur le secteur, déversant dans la plaine des volumes d’eau 
comparable à ceux observables pour une crue de type 1856. Au regard de la complexité du 
fonctionnement hydraulique et de la multitude de possibilités de brèches qui peuvent se former en cas 
de crue, plusieurs scénarios ont été testés sur chacun des trois secteurs A, B, et C. Les 
caractéristiques des brèches (nombre, dimensions, vitesses de rupture) ont été basées sur l’analyse 
des scénarios historiques. Les niveaux de submersion sont observés à une distance raisonnable des 
digues pour obtenir un lissage des effets localisés résultant de la position du déversement. Ils sont 
également alimentés par les déversements linéaires modélisés sur l’ensemble des digues qui 
n’assurent pas une protection suffisante. Le résultat de cette modélisation a donc fourni pour chacun 
des casiers identifiés dans le modèle un niveau NGF correspondant au niveau maximal atteint par les 
eaux pendant la durée du scénario de crue de référence. Ces modélisations permettent de retrouver 
l’enveloppe historique de la crue de 1856, dont le périmètre est bien connu à partir du Plan des zones 
inondables (PZI) de 1911. L’étude renseigne, de plus, les niveaux d’eau que l’on constaterait 
aujourd’hui pour des volumes déversés comparables à ceux de la crue de 1856. La comparaison de 
ces niveaux de submersion et de la topographie la plus récente fournit les hauteurs d’eau et la classe 
d’aléa pris en compte dans le PPRi. 

La synthèse des résultats sur les trois secteurs A, B et C doit être lue de la manière suivante : «pour 
chaque point de la zone inondable et dans une configuration particulière - mais réaliste – de ruptures 
de digues, la crue de référence peut provoquer des hauteurs d’eau correspondant à celles indiquées 
sur la carte d’aléa. » Par contre, une seule crue comparable à la crue de référence ne provoquera pas 
simultanément en tout point de la carte d’aléa couvrant les trois secteurs de telles hauteurs d’eau.  

Enfin, les niveaux de submersion calculés sont significativement différents des niveaux de crue en lit 
mineur – niveaux inférieurs du fait de la configuration de lit en toit – et correspondent mieux aux 
objectifs de prévention. 

L’étude a aussi permis de modéliser les effets de chaque brèche prise isolément. Les résultats sont 
localement comparables par rapport à ceux correspondant à des brèches multiples, par contre, ils 
rendent mal compte de la situation globale des écoulements à l’échelle d’un secteur, du fait de 
l’insuffisance des volumes déversés à travers une seule brèche. Enfin, parmi les différents scénarios à 
brèches multiples qui ont été modélisés, les résultats sont convergents, à quelques dizaines de 
centimètres près pour des hauteurs d’eau importantes, de plus d’1m50. En effet, il est à noter que ce 
sont les volumes déversés plutôt que la localisation des déversements qui ont un impact sur l’aléa. 
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3.3 CARTOGRAPHIE ET ANALYSE DES ENJEUX URBAINS  

3.3.1 Méthodologie 

Les enjeux urbains ont été identifiés dans l’emprise de la zone inondable du Vistre et de ses affluents, 
définie par l’approche hydrogéomorphologique : en lits mineur, moyen et majeur et majeur 
exceptionnel des cours d’eau, mais aussi dans les zones de ruissellement pluvial ou agricole en 
nappe.  

La « tache urbanisée » (centre urbain et zone d’habitat continue) a été délimitée dans son ensemble, 
c'est-à-dire également en dehors de la zone inondable, de manière à avoir une approche globale des 
enjeux urbanistiques de la commune. 

L’analyse a consisté à délimiter : 

� le zonage de l’occupation du sol et les enjeux ponctuels vulnérables vis-à-vis des inondations, en 
l’état actuel de l’urbanisation . 

� les projets d’urbanisation prévus à plus ou moins long terme sur chaque commune. 

Les investigations s’appuient sur : 

� une analyse détaillée des documents existants : SCAN 25 ® 2008 (source : IGN), BD CARTHAGE 
® 2008 (source : IGN), BD ORTHO ® RGE, 2008 (source : IGN), BD PARCELLAIRE ® Vecteur 
RGE, 2008 (source : IGN), études spécifiques de type PCS ou schéma d’aménagement 
communaux, base de données enjeux urbains DTRM30, base de données SIG étude des dégâts 
de la crue de 2005 (DDE30, SAFEGE 2006), recherches Internet, 

� les enquêtes menées auprès de chacune des communes (les informations concernant les enjeux 
font l’objet de points spécifiques abordés dans les questionnaires fournis en pièce jointe), 

� des visites de terrain : des visites de terrain spécifiques aux enjeux ont été menées en mars 2010. 

3.3.2 Typologie des enjeux urbains 

3.3.2.1 Zonage de l’occupation des sols 

La typologie du zonage de l’occupation des sols retenue pour la cartographie des enjeux est la 
suivante : 

� Espace urbanisé :  

• Centre urbain dense : secteur de cœur historique et de faubourgs présentant une 
continuité bâtie et une mixité des usages entre logements, commerces et services, 

• Habitat résidentiel collectif,  

• habitat résidentiel pavillonnaire,  

• habitat résidentiel diffus,  

• habitat léger (camping ou gens du voyage),  

• Zone d’activité (commerciale, artisanale ou industrielle) 

• équipement divers (zones de loisir, stades, cimetières, etc),  

• zone mixte mélangeant l’activité et l’habitat. 

� Espace de développement futur : espaces de développement futur figurant dans les P.O.S. 
ou P.L.U., ou mentionnées dans un projet de P.L.U. arrêté par délibération du Conseil 
Municipal. 
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3.3.2.2 Enjeux urbains ponctuels 

Enjeux ponctuels stratégiques 

Il s’agit d’établissements participant à la gestion de crise (ils peuvent être situés en dehors de la zone 
inondable) : mairie, pompiers, gendarmerie,… 

Enjeux ponctuels sensibles  

Ce sont les établissements recevant du public (ERP) sensible : écoles, maisons de retraite,… 

Autres enjeux ponctuels 

Ce sont les autres ERP (salles polyvalentes,…), les équipements participant à la gestion de 
l’environnement (STEP, château d’eau…), les activités polluantes ou gênantes vis-à-vis de 
l’écoulement des crues (déchetterie,…), les lieux d’hébergement (hôtels, chambres d’hôtes…), les 
activités ponctuelles remarquables (usines, commerces, caves coopératives,…), les édifices ou sites 
de richesse patrimoniale ou environnementale (lieux de culte, monuments historiques, sites classés 
ou  protégés, …). 

Habitat isolé 

Ce sont les habitations situées en dehors de la ou des taches urbaines (analyse menée uniquement 
en zone inondable et zone de ruissellement). 

3.3.2.3 Enjeux linéaires 

Les enjeux linéaires comprennent : 

� Les voies de communication principales et vulnérables situés en zone inondables ont été 
identifiées : autoroutes, routes, voie ferrées, canaux d’irrigation,… 

� Les digues de protection des lieux habités (à Caissargues et au Cailar) 

� L’enjeu futur que constitue le tracé de la Ligne Grande Vitesse de contournement ferroviaire Nîmes 
Montpellier. 

3.3.3 Analyse des enjeux urbains 

3.3.3.1 Généralités  
L’agriculture a une place prépondérante sur le bassin versant du Vistre. Elle présente une grande 
diversité et concerne une population active importante. Globalement on assiste à une baisse du 
nombre des exploitations mais à un agrandissement des structures d’exploitation. Avec 60% des 
terres dédiées à l’agriculture, l’occupation du sol sur le bassin versant du Vistre est donc 
majoritairement à but agricole. (Source : Etude Morphologique du bassin du Vistre – CEDRAT – août 
1999). 

Les principales activités économiques sur le bassin versant du Vistre sont donc liées à l'agriculture 
avec une grande part de viticulture (38% de la surface agricole) dans la zone des Costières et le 
Piémont des garrigues.  La plaine du Vistre et de la Vistrenque présentent quant à elles une grande 
hétérogénéité des cultures avec une majorité de grandes cultures et de maraîchage intensif en aval 
de Vestric.  (Source : Etude Morphologique du bassin du Vistre – CEDRAT – août 1999). 

La partie aval du bassin versant du Vistre constitue une porte d’entrée vers la Petite Camargue et vers 
certaines villes touristiques comme Aigues Mortes, La Grande Motte ou Le Grau du Roi. Cette même 
zone est traversée par le sentier de Grande Randonnée GR 653. 
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3.3.3.2 Démographie 

Cette zone regroupe 231 013 habitants sur un territoire de 490 km2, cette population a plus que 
doublé en un demi-siècle. La plus grosse commune est Nîmes qui compte 147 114 habitants. 
Viennent ensuite Vauvert avec 11 008 habitants et Marguerittes avec 8920 habitants. Les autres 
communes comptent moins de 6000 habitants. (Population au 1er janvier 2006 – Source : INSEE) 

Les zones urbanisées exposées au risque inondation, Nîmes mis à part,  représentent 987 ha qui se 
répartissent de la manière suivante :  

Superficie des zones urbaines exposées aux inondati ons 
(hors Nîmes)

résidentiel pavillonnaire
730

résidentiel diffus
4

résidentiel collectif
4

centre urbain
64

zones d'activité
114

équipements collectifs et 
divers

63

habitat léger
7

 

Ce sont des zones d’habitat résidentiel pavillonnaire qui sont majoritairement exposées (74%). 
Certaines zones d’activité sont touchées (12%) (Le Cailar, Codognan, Bernis, Uchaud, Aubord, 
Caissargues, Bouillargues, Marguerittes et Milhaud), ainsi que quelques centres urbains (7%) 
(Manduel, Rodilhan, Caissargues, Aubord, Generac, Le Cailar, Codognan, Vestric et Candiac, 
Bezouce, Bouillargues et Beauvoisin).  

3.3.3.3 Commentaires sur les enjeux par commune 

1. AUBORD 

La commune d’Aubord est très fortement exposée à l’aléa inondation. L’ensemble de la tache 
urbaine est situé dans le lit majeur des trois cours d’eau traversant la commune : le Vistre, le 
Grand Campagnolle et le Rieu. De même, toutes les habitations isolées situées en bordure du 
Vistre sont fortement exposées aux débordements du Vistre. 

Les deux départementales traversant le village (D135 et D14) sont également implantées en 
champ majeur. 

Les enjeux futurs se situent au Sud de la zone urbanisée actuelle, sur un secteur touché par des 
ruissellements en nappe provenant de Générac et peut être de Beauvoisin, qui se reconcentrent 
notamment sur la route de Beauvoisin.  
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2. BEAUVOISIN 

Trois lotissements et la partie Est du centre urbain sont exposés au débordement du Gour, pour 
une superficie de bassin versant inférieure à 1 km². On ne dénombre pas d’enjeux stratégiques ou 
sensibles dans cette zone. A noter toutefois la présence d’une salle polyvalente, d’une chambre 
d’hôtes, d’un foyer et d’un temple. 

Une zone de projet et un élevage de volaille sont implantés dans le lit majeur du Cabassan. 

Le territoire de la commune est également exposé à du ruissellement pluvial en nappe sur les 
zones aval des 3 principaux cours d’eau (Ariasse, Gour et Cabassan).  

Le hameau de Franquevaux est exposé aux crues du Rhône. 

3. BERNIS 

Le Valat de Vallongue traverse la tache urbaine de Bernis ; les enjeux remarquables dans cette 
zone sont la gendarmerie, les ateliers municipaux et les principales voiries, à savoir l’A9, la 
nationale et la voie ferrée. 

Le Chivalas peut inonder partiellement la zone d’activités ainsi que quelques maisons isolées. 

Le lit majeur du Vistre s’étend sur la partie Sud de la commune où l’on recense la station 
d’épuration et de nombreuses maisons isolées. 

4. BEZOUCE 

Le village est situé en bordure de la plaine du Haut Vistre. L’école Notre Dame, la gare, la voie 
ferrée et les arènes sont situées en limite de la zone de débordement du Vistre. 

La zone de ruissellement en limite de plaine du Vistre recouvre la moitié sud du village, on y 
recense l’école maternelle, l’église et une zone d’implantation future d’une ZAC. 

La présence d'une entreprise de rayonnement stratégique d'envergure nationale dans son secteur 
(culture biologiques sous serres) a justifié de délimiter au sein de l'emprise de cette société un 
secteur particulier d'enjeux stratégiques. 

5. BOUILLARGUES  

La zone urbanisée est traversée par les ruissellements de tête de bassin du Grand Michel et du 
ruisseau de la Fontaine.  

Les champ majeurs de ces cours d’eau sont plus marqués à l’aval, et interceptés par les routes 
D57, D346 et D135, avant confluence avec le Vistre. Tout ce secteur aval est concerné par du 
ruissellement en nappe. On y recense des zones d’activité, un projet d’urbanisation, la station 
d’épuration.  

6. CAISSARGUES  

L’ensemble du centre urbain ainsi que le tiers aval de la tache urbaine sont situés en champ 
majeur du Vistre, derrière la digue de protection. D’autre part, la commune est traversée par le 
Mirman qui peut inonder plusieurs quartiers pavillonnaires du centre et déborder sur la D135 et la 
D42.  Une école est située dans cette zone. 

Les enjeux remarquables concernés sont la police, la mairie, plusieurs salles polyvalentes, deux 
écoles, l’église, la poste, les services techniques et la station d’épuration.  

Le projet de ZAC au Nord Est de la commune est également en limite de la zone inondable du 
Vistre. 

La moitié Nord de la commune est concernée par du ruissellement pluvial où l’on dénombre des 
habitations isolées, la déchetterie, un espace plein air et plusieurs zones de projet intégrées au  
PLU. 
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7. CABRIERES 

Les seuls enjeux remarquables sont les maisons isolées situées à proximité du Goujac et de la 
Bastide sur l’aval de la commune, la zone urbanisée étant implantée en tête de bassin versant.  

8. GENERAC 

La tache urbaine de Générac est traversée par le Valat de Casseport et le Valat de la Fontaine des 
Pigeons dont les ruissellements (bassins versants inférieurs à 1 km² sur la quasi-totalité de la zone 
urbaine) s’étendent sur une grande partie des zones pavillonnaires et du centre urbain. Les enjeux 
concernés sont la mairie, les services techniques, le centre socio culturel, deux écoles et les 
arènes de la commune. 

Les deux cours d’eau croisent ensuite la voie ferrée, la D139, la D197 et la D14. 

A l’Est de la commune le Ruisseau de Barbe Blanche traverse des terres agricoles et peut inonder 
une partie du lotissement situé à l’extrémité Est de la tache urbaine. 

Le Petit et le Grand Campagnolle peuvent inonder plusieurs habitations isolées de la commune et 
croisent la voie ferrée en limite communale d’Aubord. 

9. LEDENON 

La commune de Lédenon, située en amont du Vistre, est traversée par le Valat des Agaouts qui se 
jette dans le Buffalon à l’extrémité Sud de la commune. 

Le lit majeur du Valat des Agaouts concerne quelques habitations de zones pavillonnaires, mais 
seulement sur sa partie amont (bassin versant inférieur à 1 km²), ainsi que quelques habitations 
isolées. Il intercepte la D223 et la D205. 

La présence d'une entreprise de rayonnement stratégique d'envergure nationale (centre de 
recherche et développement de la société Vilmorin) a justifié de délimiter au sein de l'emprise de 
cette société un secteur particulier d'enjeux stratégiques. 

10. MANDUEL 

La commune de Manduel est traversée par le Buffalon et le Tavernolle dont les lits majeurs 
s’étendent en partie sur la tache urbaine et le centre urbain. Les enjeux situés dans cette 
zone (mairie, police, services techniques, salles polyvalentes, école, crèche, STEP, bibliothèque et 
arènes, cave coopérative, plusieurs lotissements, garage automobile et centre commercial 
Ecomarché) sont donc exposés à l’aléa débordement de cours d’eau. 

Les principales voiries de la commune (D403, D503, D999 et voie ferrée) sont également en zone 
inondable du Buffalon ou du Tavernolle. 

La zone de ruissellement pluvial recouvre la quasi-totalité des lotissements de la tache urbaine. 

A noter également quelques habitations isolées à proximité du Buffalon. 

11. MARGUERITTES 

Cette commune est traversée par le Canabou dont le lit majeur s’étend sur plusieurs lotissements 
et le Bartadet qui peut inonder la zone de loisirs (centre aéré, poney club et stade de foot) située à 
l’est de la commune. 

Toute la zone agglomérée est concernée par du débordement (apports provenant de l’amont de 
l’A9 ou de la zone urbanisée elle-même). De nombreux enjeux sont situés dans cette zone : 
sapeurs pompier du Gard, école, crèche, station d’épuration et de nombreuses habitations isolées 
situées sur les terres agricoles dans la partie sud de la commune. 
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12. MILHAUD 

La Pondre traverse deux zones d’activités de la commune et la tache urbaine de Bernis, rendant 
vulnérable l’école maternelle. La piste de karting, la déchetterie et la station d’épuration sont elles-
aussi en zone inondable. 

La commune est également exposée au ruissellement pluvial qui s’étend sur la quasi-totalité de la 
tache urbaine.  

La voie ferrée, la nationale 113 et la départementale 262 sont concernées par les crues du Vistre. 

Suite à la situation de la commune vis à vis de ses objectifs en matière de logement social et à la 
situation du terrain (proximité avec le centre et bourg et avec les équipements publics), une 
ouverture restreinte à l'urbanisation pour des opérations d'ensemble à vocation de logement a été 
définie, en concertation avec la commune de Milhaud, au sud de la commune comme étant en 
zone urbaine. 

13. POULX 

La commune de Poulx est très peu concernée par le risque inondation, la zone urbanisée étant 
située en tête de bassin versant  Le seul enjeu vulnérable est une habitation isolée située dans le 
lit majeur du Canabou. 

14. REDESSAN 

Environ un tiers de la tache urbaine de Redessan est située dans la zone inondable du Buffalon, 
de même que la décharge municipale, la station d’épuration, la gare SNCF et un grand nombre 
d’habitations isolées.  

La RD3 menant au centre ville de Redessan est exposée. 

Le ruissellement pluvial concerne une partie du centre urbain et un lotissement de la tache urbaine, 
englobant les arènes, le foyer du 3eme âge, l’église, la halle de sport, le stade de foot et de tennis 
et le cimetière. 

15. RODILHAN 

Le champ majeur du Buffalon traverse le village D’Est en Ouest. Les équipements municipaux et 
administratifs ainsi que la station d’épuration, les arènes, le lycée agricole, le groupe scolaire et la 
cave coopérative sont concernés. 

De même, les projets d’urbanisation à la frontière avec Nîmes et à l’Est de la commune sont situés 
en zone inondable. 

Les routes départementales D135, D257, D999, D135a, D546 sont exposées aux débordements 
du Buffalon et du Couladou. 

16. SAINT-GERVASY 

Le cours d’eau du Canabou passe en bordure de lotissements pavillonnaires, à l’extrémité ouest 
de la tache urbaine. 

Le Goujac traverse le village du Nord au Sud, à proximité de deux écoles, du foyer socio culturel et 
d’équipements sportifs. 

La station d’épuration est située dans le lit majeur du ruisseau de la Bastide, à l’Est de la 
commune. 

L’autoroute A9, la nationale 86, la voie ferrée et la D6 sont interceptés par ces cours d’eau. 

Suite à l'impossibilité d'un développement alternatif de la commune en dehors des zones 
inondables, une dernière possibilité d'urbanisation à destination de logements de 2,5 ha a été 
définie en proximité immédiate du centre bourg, en concertation avec la commune de saint 
Gervazy. 
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17. UCHAUD 

Le Rézil traverse l’Ouest du village, les débordements à l’A9 s’étalent en ruissellement en nappe à 
l’aval. 

Le débordement concerne les quartiers sud de la commune, ainsi que les arènes, le foyer 
municipal, la maison des associations, le jardin des Aires Blanches et le château de Villèle, ainsi 
que le projet d’extension de l’urbanisation de la commune entre le village et la N113. 

Les habitations isolées, les mas agricoles et la station d’épuration situés sur la partie sud de la 
commune sont dans la zone inondable du Vistre. 

18. VAUVERT 

Les principaux enjeux exposés au risque inondation sont situés dans le lit majeur du Valat de la 
Reyne qui traverse le Nord de la tache urbaine. On trouve dans cette zone la maison sociale de 
l’enfance, plusieurs lotissements pavillonnaires, la station d’épuration et de nombreuses 
habitations isolées.  

Toute la zone aval de la commune est concernée par des ruissellement en nappe et les 
débordements du Vistre, avec de nombreuses habitations isolées. 

Le canal BRL, la voie ferrée, la D56 et la D135 sont les principaux enjeux linéaires exposés. 

Le hameau de Galician est concerné par les crues du Rhône et du Valat de la Crosse 

19. VESTRIC-ET-CANDIAC 

Les deux tiers du village sont dans le lit majeur exceptionnel du Vistre et ont d’ailleurs été inondés 
en 2005. Les enjeux vulnérables de la zone sont les lotissements situés en partie sud, la mairie, 
l’église, le temple, les services techniques.  

En zone inondable du Vistre, on recense les pépinières BRL, la station d’épuration, l’école, les 
arènes et la déchetterie. 

Certains projets intégrés au POS de la commune sont également placés en zone inondable. 

Plus au Nord, entre l’autoroute A9 et le centre urbain, la commune est concernée par du 
ruissellement pluvial atteignant une partie de la zone d’activités et les lotissements du Nord de la 
tache urbaine. 
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4. DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 

A partir du travail d'identification des risques, le PPRi a vocation à traduire ces éléments en règles 
visant à : 

� interdire certains projets  ou les autoriser sous réserve de prescription, en délimitant les 
zones exposées aux risques ou les zones qui ne sont pas directement exposées au risque 
mais où des aménagements pourraient aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux,  

� définir les mesures  de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises par 
les collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent 
incomber aux particuliers, 

� Définir des mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation, ou l’exploitation des 
constructions, ouvrages, espaces existants  à la date d’approbation du plan, qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.  

Pour ce faire, les objectifs du PPR visent à : 

� Assurer la sécurité des personnes , en interdisant les implantations humaines dans les 
zones les plus dangereuses où la sécurité des personnes ne peut être garantie 

� Ne pas augmenter les enjeux exposés , en limitant strictement l'urbanisation et 
l'accroissement de la vulnérabilité dans les zones inondables 

� Diminuer les dommages potentiels  en réduisant la vulnérabilité des biens et des activités 
dans les zones exposées et en aidant à la gestion de crise 

� Préserver les capacités d'écoulement et les champs d'expansion des crues  pour ne pas 
aggraver les risques dans les zones situées en amont et en aval. 

� Éviter tout endiguement ou remblaiement nouveau  qui ne serait pas justifié par la 
protection de lieux fortement urbanisés 

� Sauvegarder l'équilibre des milieux  dépendant des petites crues et la qualité des paysages 
souvent remarquables du fait de la proximité de l'eau et du caractère encore naturel des 
vallées concernées. 

4.1 REGLES D’URBANISME  

LES PRINCIPES 

Par son volume, son implantation ou du fait des aménagements qui l’accompagnent (remblais, 
clôtures, …), toute opération de construction en zone inondable e st de nature à contrarier 
l’écoulement et l’expansion naturelle des eaux, et à aggraver ainsi les situations à l’amont ou à 
l’aval. 

De plus, de façon directe ou indirecte, immédiatement ou à terme, une telle opération tend à 
augmenter la population vulnérable en zone à risque . Au delà de ces aspects humains et 
techniques, la présence de constructions ou d’activités en zone inondable accroît considérablement le 
coût d’une inondation pris en charge par la collectivité. 
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PREVENIR LES CONSEQUENCES DES INONDATIONS 

La mise en danger des personnes  

C'est le cas notamment s'il n'existe pas de système d'alerte (annonce de crue) ni d'organisation de 
l'évacuation des populations, ou si les délais sont trop courts, en particulier lors de crues rapides ou 
torrentielles. Le danger se manifeste par le risque d'être emporté ou noyé en raison de la hauteur 
d'eau ou de la vitesse d'écoulement, ainsi que par la durée de l'inondation qui peut conduire à 
l'isolement de foyers de population. La première priorité de l'État est donc de préserver les vies 
humaines. 

Les dégâts aux biens (particuliers, collectivités, entreprises) 

Les dégâts occasionnés par les inondations peuvent atteindre des degrés divers, selon que les biens 
ont été simplement mis en contact avec l'eau (traces d'humidité sur les murs, dépôts de boue) ou 
qu'ils ont été exposés à des courants ou coulées puissants (destruction partielle ou totale).  

Les dommages mobiliers sont plus courants, en particulier en sous-sol et rez-de-chaussée. Les 
activités (industries) et l'économie sont également touchées en cas d'endommagement du matériel, 
pertes agricoles, arrêt de la production, impossibilité d'être ravitaillé... A titre d'exemple, la seule crue 
de 2002 s'est traduite dans le Gard par plus de 7200 logements sinistrés dont 1500 inondés par plus 
de 2m d'eau, 3000 entreprises touchées, plus de 800 M€ de dégâts.  

L'interruption des communications : en cas d'inondation, il est fréquent que les voies de 
communication (routes, voies ferrées...) soient coupées, interdisant les déplacements de personnes 
ou de véhicules.  

Par ailleurs, les réseaux enterrés ou de surface (téléphone, électricité...) peuvent être perturbés. Or, 
tout ceci peut avoir des conséquences graves sur la diffusion de l'alerte, l'évacuation des populations 
et l'organisation des secours. 

La deuxième priorité est donc de réduire le coût des dommages liés à une inondation pour la 
collectivité nationale qui assure, au travers de la loi sur l'indemnisation des catastrophes naturelles 
(articles L121-16 et L125-1 et suivants du code des assurances), une solidarité.  

LIMITER LES FACTEURS AGGRAVANT LES RISQUES 

Les facteurs aggravants sont presque toujours liés à l'intervention de l'homme. Ils résultent 
notamment de : 

� L’implantation des personnes et des biens dans le champ d'inondation : non seulement 
l'exposition aux risques est augmentée mais, de plus, l'imperméabilisation des sols due à 
l'urbanisation favorise le ruissellement au détriment de l'infiltration et augmente l'intensité des 
écoulements. L'exploitation des sols a également une incidence : la présence de vignes (avec 
drainage des eaux de pluie sur les pentes) ou de champs de maïs plutôt que des prairies 
contribue à un écoulement plus rapide et diminue le temps de concentration des eaux vers 
l'exutoire. 

� La défaillance des dispositifs de protection : le rôle de ces dispositifs est limité. Leur efficacité 
et leur résistance sont fonction de leur mode de construction, de leur gestion et de leur 
entretien, ainsi que de la crue de référence pour laquelle ils ont été dimensionnés. En outre, 
la rupture ou la submersion d'une digue peut parfois exposer davantage la plaine alluviale 
aux inondations que si elle n'était pas protégée. 

� Le transport et le dépôt de produits indésirables : il arrive que l'inondation emporte puis 
abandonne sur son parcours des produits polluants ou dangereux, en particulier en zone 
urbaine. C'est pourquoi il est indispensable que des précautions particulières soient prises 
concernant leur stockage. 
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� La formation et la rupture d'embâcles : les matériaux flottants transportés par le courant 
(arbres, buissons, caravanes, véhicules...) s'accumulent en amont des passages étroits au 
point de former des barrages qui surélèvent fortement le niveau de l'eau et, en cas de 
rupture, provoquent une onde puissante et dévastatrice en aval. 

� La surélévation de l'eau en amont des obstacles : la présence de ponts, remblais ou murs 
dans le champ d'écoulement provoque une surélévation de l'eau en amont et sur les côtés 
qui accentue les conséquences de l'inondation (accroissement de la durée de submersion, 
création de remous et de courants...) 

4.2 ZONAGE REGLEMENTAIRE  

L’article L.562-1 du code de l’Environnement définit deux grands types de zones : les zones 
directement exposées aux risques (appelées ici zones de danger) et les zones non directement 
exposées (appelées ici zones de précaution). 

Les zones de danger sont constituées des zones d'aléa fort.  

Les zones de précaution sont constituées d’une part des zones d'aléa modéré et d’autre part des 
zones situées entre la crue de référence et l'enveloppe du lit majeur où la probabilité d’inondation est 
plus faible mais où des aménagements sont susceptibles d'être exposés ou peuvent augmenter le 
risque sur les zones inondables situées à l'aval. 

Le zonage et son règlement associé ont vocation à traduire ces priorités en s'imposant aux projets 
futurs dans une logique essentiellement préventive. 

Il consiste à croiser l’aléa de crue et les enjeux d’occupation des sols afin de définir des zones de 
réglementation notamment en matière d'urbanisme. 

QUALIFICATION DE L’ALEA 

Le Vistre génère des crues rapides : les vitesses d’écoulement ne sont pas forcément élevées dans la 
zone de plaine, mais la montée des eaux est rapide (temps de propagation de 4.5h environ entre 
Caissargues et Le Cailar), ce qui implique un délai de prévenance et d'alerte très court. 

Sur le bassin versant du Rhône, au Sud des communes de Vauvert et Beauvoisin, le Rhône génère 
des débordements avec un temps de réponse plus lent, ses crues sont donc qualifiées de crues 
lentes et peuvent faire l'objet d'une prévision opérationnelle permettant une évacuation des personnes 
et des biens susceptibles d'être impactés. 

Selon le type de crue, le seuil entre l'aléa modéré et fort est différent. 

Pour les crues rapides du Vistre 

l’aléa est qualifié de fort lorsque les hauteurs d’eau dépassent 0.5 m.  

En effet, on considère que le risque pour les personnes est lié principalement aux déplacements : 

� routiers (véhicules emportés en tentant de franchir une zone inondée). A 0,5 m, une voiture 
peut être soulevée par l’eau et emportée par le courant, aussi faible soit-il. C’est aussi la 
limite de déplacement des véhicules d’intervention classiques de secours, 
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� pédestres : des études basées sur des retours d’expérience des inondations passées, 
menées par des services de secours (équipements, pompiers, services municipaux,…) 
montrent qu’à partir de 0,5 m. d’eau un adulte non entraîné et, a fortiori des enfants, des 
personnes âgées ou à mobilité réduite, sont mis en danger : fortes difficulté dans leur 
déplacement, disparition totale du relief (trottoirs, fossés, bouches d’égout ouvertes, …), 
stress. 

  

 

Ce type d’aléa correspond également aux zones d’écoulement principal, qu’il s’agit de préserver 
prioritairement de manière à ne pas aggraver les conditions d’écoulement. 

L’aléa est qualifié de modéré lorsque les hauteurs d’eau sont inférieures à 0.5 m.  

Il s’agit de zones d’expansion de crue où le risque, en terme de fréquence de submersion, de hauteur 
d’eau et de vitesse de courant y est moins important. Ces zones ne sont donc pas en principe 
concernées par les crues courantes, mais ont été ou seront submergées lors des crues rares ou 
exceptionnelles. Dans ce cas, elles jouent un rôle essentiel de stockage et leur caractère naturel doit 
être préservé. 

L’aléa résiduel :  

L'aléa est qualifié de résiduel dans les secteurs qui ne sont pas directement exposés aux risques 
d'inondation au regard de la crue de référence, mais susceptibles d'être mobilisés pour une crue 
supérieure à la crue de référence. Ils jouent un rôle majeur de stockage de ces crues. En limite d’aléa 
calculé par modélisation, l’approche géomorphologique ou la crue historique peuvent délimiter une 
zone plus large que le calcul hydraulique. Le risque y est inférieur à celui de la zone modérée et des 
projets d’urbanisation peuvent y être envisagés dans les zones urbanisées, tout en conservant la 
capacité de stockage dans les zones non urbanisées.  

Pour les crues lentes du Rhône 

L’aléa est considéré comme fort, lorsque la hauteur de submersion dépasse 1 mètre (soulèvement 
des véhicules, impossibilité d’accès des secours), notamment justifié par les délais plus importants de 
prévenance et de secours. 

Lorsque la hauteur de submersion par rapport au terrain naturel est inférieure à 1 m, l'aléa sera 
qualifié de modéré. 
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CROISEMENT DE L’ALEA ET DES ENJEUX 

L’article L.562-1 du code de l’Environnement définit deux grands types de zones : les zones 
directement exposées aux risques (appelées ici zones de danger) et les zones non directement  
exposées (appelées ici zones de précaution). 

Les zones de danger sont constituées des zones d'aléa fort.  

Les zones de précaution sont constituées d’une part des zones d'aléa modéré et d’autre part des 
zones situées entre la crue de référence et l'enveloppe du lit majeur où la probabilité d’inondation est 
plus faible mais où des aménagements sont susceptibles d'être exposés ou peuvent augmenter le 
risque sur les zones inondables situées à l'aval. 

Le risque est le croisement de l'aléa et des enjeux.    

Dans la carte de zonage, les couleurs sont associées au principe général régissant la zone :  

� en rouge les zones soumises à interdiction, avec un principe général d'inconstructibilité,  

� en bleu les zones soumises à prescription. 

Classification des zones à risque 

Enjeu 
 
Aléa 

Fort 
(zones urbaines : U) 

 
Modéré 

(zones non urbaines : NU) 
Centre urbain Ucu* Autres zones urbaines U 

Fort (F) Zone de danger  
F-Ucu* 

Zone de danger  
F-U 

Zone de danger  
F-NU 

Modéré (M) Zone de précaution  
M-Ucu* 

Zone de précaution  
M-U 

Zone de précaution  
M-NU  

Résiduel (R) Zone de précaution  
R-Ucu* 

Zone de précaution  
R-U 

Zone de précaution  
R-NU  

*si défini 

Le schéma de principe suivant est un exemple qui permet de visualiser pour les cours d'eau les zones 
de danger et de précaution, les délimitations des enjeux et des aléas, et le zonage résultant: 
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En fonction de l'intensité de l'aléa et de la situation au regard des enjeux, 6 zones inondables ont donc 
été identifiées. Les principes de prévention retenus sont les suivants : 

• la zone F-U  : zone urbanisée inondable par un aléa fort. En raison du danger, il convient de ne 
pas augmenter les enjeux (population, activités) en permettant une évolution minimale du bâti 
existant pour favoriser la continuité de vie et le renouvellement urbain, et en réduire la 
vulnérabilité. Le principe général associé est l'interdiction de toute construction nouvelle. Dans le 
zonage spécifique identifié pour le centre urbain dense, la zone correspondante d'aléa fort, 
dénommée F-Ucu, permet de concilier les exigences de prévention visées dans la zone F-U et la 
nécessité d'assurer la continuité de vie et le renouvellement urbain. 

• la zone F-NU , zone non urbanisée inondable par un aléa fort. En raison du danger, il convient de 
ne pas implanter de nouveaux enjeux (population, activités...). Sa préservation permet également 
de préserver les capacités d'écoulement ou de stockage des crues, en n'augmentant pas la 
vulnérabilité des biens et des personnes. Le principe général associé est l'interdiction de toute 
construction nouvelle. 

• la zone M-U , zone urbanisée inondable par un aléa modéré. Compte tenu de l'urbanisation 
existante, il convient de permettre la poursuite d'un développement urbain compatible avec 
l'exposition aux risques, notamment par des dispositions constructives. Le principe général 
associé est la possibilité de réaliser des travaux et des projets nouveaux, sous certaines 
prescriptions et conditions. Lorsqu'un zonage spécifique a été identifié pour le centre urbain 
dense, la zone correspondante d'aléa modéré, dénommée M-Ucu, permet de concilier les 
exigences de prévention visées dans la zone M-U et la nécessité d'assurer la continuité de vie et 
le renouvellement urbain. 

• la zone M-NU , zone non urbanisée inondable par un aléa modéré. Sa préservation permet de ne 
pas accroître le développement urbain en zone inondable et de maintenir les capacités 
d'écoulement ou de stockage des crues, de façon à ne pas aggraver le risque à l'aval et de ne pas 
favoriser l'isolement eds personnes ou d^'être inaccessible aux secours. Le principe général 
associé est l'interdiction de toute construction nouvelle, mais quelques dispositions sont 
cependant introduites pour assurer le maintien et le développement modéré des exploitations 
agricoles ou forestières. 

• la zone R-U , zone urbanisée exposée à un aléa résiduel en cas de crue supérieure à la crue de 
référence. Son règlement vise à permettre un développement urbain compatible avec ce risque 
résiduel. Le principe général associé est la possibilité de réaliser des travaux et des projets 
nouveaux, sous certaines prescriptions et conditions Lorsqu'un zonage spécifique a été identifié 
pour le centre urbain dense, la zone correspondante d'aléa résiduel, dénommée R-Ucu, permet 
de concilier les exigences de prévention (calage des planchers) visées dans la zone R-U et la 
nécessité d'assurer la continuité de vie et le renouvellement urbain.  

• la zone R-NU , zone non urbanisée exposée à un aléa résiduel en cas de crue supérieure à la 
crue de référence. Sa préservation permet de ne pas accroître le développement urbain en zone 
potentiellement inondable et de maintenir des zones d'expansion des plus fortes crues, de façon à 
ne pas aggraver le risque à l'aval. Le principe général associé est l'interdiction de toute 
construction nouvelle, mais quelques dispositions sont cependant introduites pour assurer le 
maintien et le développement modéré des exploitations agricoles ou forestières. 
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4.3 MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE ET 
REGLES DE CONSTRUCTION ET MESURES SUR L ’EXISTANT 

Le règlement du PPRi intègre également des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, 
et des règles de construction et des mesures sur l’existant, qui sont brièvement évoquées ci-après. 

4.3.1 Mesures de prévention, de protection et de sa uvegarde  

Instaurées au 3ème alinéa de l'article L562-1 du code de l'environnement, ces mesures ont pour 
objectif la préservation des vies humaines par des actions sur les phénomènes ou sur la vulnérabilité 
des personnes. Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, 
d’autres sont à la charge des individus.  Elles concernent aussi bien les projets de construction, 
d’aménagements ou d’activités que les biens et activités existants.  

Les mesures de prévention visent à réduire l’impact d’un phénomène sur les personnes et les biens, à 
améliorer la connaissance et la perception du risque par les populations et les élus et à anticiper la 
crise. 

À cette fin, plusieurs dispositions peuvent être prises, telles que notamment : 

� la réalisation d’études spécifiques sur les aléas (hydrologie, modélisation hydraulique, 
hydrogéomorphologie, atlas des zones inondables, etc.) ; 

� la mise en place d’un système de surveillance et d’annonce ; 

� l’élaboration d’un plan de gestion de crise aux niveaux départemental et communal, tel qu’il 
est prévu dans le plan communal de sauvegarde (PCS) ; 

� la mise en œuvre de réunions publiques d’information sur les risques, élaboration de 
documents d’information tels que le document d'information communal sur les risques 
majeurs (DICRIM), etc. ; 

� la réalisation d’ouvrages destinés à la réduction de l’aléa. 

Les mesures de protection ont pour objectif la réduction des aléas par la construction d’ouvrages sur 
les secteurs les plus exposés et les plus vulnérables, telles que notamment : 

� bassins de rétentions dans les zones de ruissellement ; 

� digues de protection pour protéger les secteurs densément urbanisés ; 

� barrages écrêteurs de crue permettant de « retenir temporairement une partie du débit de la 
crue et de relâcher ensuite petit à petit le volume correspondant », ce qui réduit les effets de 
la crue sur la zone aval. 

Les mesures de sauvegarde seront davantage axées sur la gestion de crise et regroupent l'ensemble 
des mesures de planification et de programmation. 
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4.3.2 Règles de construction et mesure sur l'exista nt  

La vulnérabilité actuellement préoccupante des biens existants en zone inondable a suscité la prise 
en compte par le législateur de nouvelles mesures lors de l’élaboration du PPRi. Ces mesures, 
appelées « mesures de mitigation » et issues du 4ème alinéa de l'article L562-1 du code de 
l'environnement, ont pour objectif :  

� d’assurer la sécurité des personnes (adaptation des biens ou des activités dans le but de 
réduire la vulnérabilité des personnes : zone refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de 
protection). 

� de réduire la vulnérabilité des biens (limiter les dégâts matériels et les dommages 
économiques). 

� de faciliter le retour à la normale (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque 
l’événement s’est produit : choix de matériaux résistants à l’eau, etc. ; atténuer le 
traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant l’attente des secours ou de la 
décrue, ainsi qu’une éventuelle évacuation dans des conditions de confort et de sécurité 
satisfaisante). 

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et 
avant approbation du présent PPRi, les travaux relevant de certaines mesures individuelles sur le bâti 
sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10% de la valeur vénale ou 
estimée du bien considéré à la date d’approbation du plan (article R.562-5 du code de 
l'Environnement). 

La mise en œuvre de ces dispositions doit s’effectuer dans un délai maximum de 5 ans à compter de 
l’approbation du présent plan. A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le 
préfet peut imposer la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire ou du gestionnaire.  

L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en sécurité des 
personnes et de réduction de la vulnérabilité des biens peuvent bénéficier d’une subvention de l’État. 
Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs, dit « Fond Barnier » 
vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures et concerne : 

� les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40%  

� les entreprises de moins de vingt salariés (biens à usage professionnel) à hauteur de 20%. 

Ces mesures ne sont applicables qu'aux biens situés dans les zones soumis à l'aléa de référence, 
donc en F-U, F-NU, M-U, M-NU ainsi que dans les sous secteurs de centre urbain (cu) de ces zones : 
F-Ucu, M-Ucu. 
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5. DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 

Démarche d'élaboration des PPRI (en jaune les phases techniques, en bleu, les phases 
administratives) : 

 

5.1 CONCERTATION AVEC LES COMMUNES  

Sont indiquées ci-après les principales réunions d'étape d'élaboration du PPRI. En revanche, 
plusieurs réunions bilatérales spécifiques à des projets ou à des dossiers particuliers n'ont pas été 
mentionnées ici bien que participant à la concertation générale aboutissant au PPRI. 

21/10/2011 : réunion de concertation sur l'aléa et transmission de cartes d'aléa 

20/12/2012 : réunion de concertation sur la phase réglementaire, transmission de cartes d'enjeu, du 
projet de zonage et de règlement 
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5.2 CONSULTATIONS ADMINISTRATIVES  

 

5.3 ENQUETE PUBLIQUE  
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LISTE DES SIGLES ET DES ACRONYMES 

ADS Application du Droit des Sols 
ADES Accès aux Données des Eaux Souterraines 
AE RMC Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse 
ANAH Agence Nationale de l’Habitat 
ASF Autoroute du Sud de la France 
BD Base de Données 
BRGM Bureau de Recherches Géologiques et Minières 
BRL Bas-Rhône Languedoc 
CAT-NAT Catastrophes Naturelles 
CETE Centre d’Etudes Techniques de l’Equipement 
CEMAGREF Centre National du Machinisme Agricole, du Génie Rural, des Eaux et des Forêts 
CG 30 Conseil Général du Gard 
CNM Contournement ferroviaire de Nîmes et Montpellier 
DICRIM Dossier d’Information Communale sur les Risques Majeurs 
DIREN LR Direction Régionale de l’Environnement du Languedoc-Roussillon 
DDRM Dossier Départemental des Risques Majeurs 
DDTM 30 Direction Départementale du Territoire et de la Mer du Gard 
EDF-DTG Electricité De France – Direction Technique Générale 
EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
FPRNM Fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs 
GEV Generalized Extreme Values (Valeurs Extrêmes Généralisées) 
HL Heures Locales 
IFEN Institut Français de l’Environnement 
IGN Institut Géographique National 
INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
LGV Ligne à Grande Vitesse 
MEEDDM Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de la Mer 
MF Météo France 
OHM CV Observatoire Hydrométéorologique Méditerranéen des Cévennes-Vivarais 
PAPI Programme d’Actions de Prévention des Inondations 
PER Plan d’Exposition aux Risques 
PHE Plus Hautes Eaux 
PLU Plan Local d’Urbanisme 
POS Plan d’Occupation des Sols 
PPCI Plan de Protection Contre les Inondations 
PPR Plan de Prévention des Risques 
PPRI Plan de Prévention des Risques Inondation 
PPRN Plan de Prévention des Risques Naturels 
RFF Réseau Ferré de France 
SCOT Schéma de Cohérence Territoriale 
SDAPI Schéma Directeur d'Aménagement pour la Prévention des Inondations 
SIG Système d’Information Géographique 
SMBVV Syndicat Mixte du Bassin Versant du Vistre 
SMNVC Syndicat Mixte des Nappes de la Vistrenque et des Costières 
SNCF Société Nationale des Chemins de Fer 
SRU Solidarité et Renouvellement Urbains 
UTC Universal Time Coordinated (Temps Universel Coordonné) 




